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1. Déclaration du re:2résentant de la Suède sur la compositi-on du comité 

{document E/C'ONF/POE';_,TjP. C. /lv. 7).:. 

Se référant à la liste des représentants distribuée au Comité, 

M. LAGER (Suèt'l.e) déclare qu'i-l voudrait donner des détails complémentaires 

sur;une ques~ion déjà sou~evée à la séance précédente par le représentant 

du Canada. 
- ~ 

Dans le télégramme par lequel il 'a i:of0rmé le Gouvernement suéd.ois 

que la présente réunion aurait pour but de discuter loe ranuort~ ·à établir 

entre l'Prganisation des Nations Unies et l'L'PU, le Sec:t.'étajre-.général 

a parlé de la question. dos experts des postes et a in~~~AIM sur l'' avantage 
. . ~v-;/ 

. 1 

qu 1 il y aurait à désigner des exp·erts qualifiés pour. _di'scuter du problème · 

sou~ son aspeet àdministratif, et du point de vue de l'organisation plut·ôt 

~'6llïlt·...S98 e.~~'te urement techniques. 
iil:..C~.i V ~u' 
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Il est probable que d'autrês gouvernements ont reçu une invitation 

analogue. 

Pour remplir les conditions proposées par le Secrétaire. général, 

M. LAGER estime que les représentants désignés auraient dÛ être non seulement 

des spécialistes professionnels des postes, mais aussi des personnes ayant 
' 

une grande expérience du fonctionnement administratif de l'UPU. 

L'examen de la liste des délégués révèle cependant que sur les 38 

pays représentés 14 seulement, soit 37 %. ont désigné des experts des postes. 

Ce pourcentage n'est que de 16% si l.'·on tient compte du nombre total des 

membres de l'UPU. Si l'on considère.le fait qu'il faut, pour pouvoir être 

considéré comme expert international des postes dans le sens indiq~é par 

l'invitation du-Secrétaire général, posséder également une certaine expérience 

pratique du fonctionnement administratif de l'UPU, 6 représentants seulement 

remplissent les conditions nécessaires. Sur ces six délégués, il faut noter 

que quatre sont en ce moment opposés à l'établissement de relations entre 

l'UPU et l'Organisat~on des Nations Unies, ou sont partisans d'un minimum 

de liaison. 

Ces six délégations ne comprennent que 16% des paysJreprésentés au 

Conrl té et '7 % du nombre total des membres de l'UPU; l~ proportion est 

évidemment trop faible pour .. qu'elles représentent vraiment l'Union. 
1 

M •. LAGER insiste sur le fait qu'il n'a nullement_l'intenti.on de 

contéster l'utilité de la présence, parmi les membres du Comité, des 

représentants des 24 délégations qui ne comprennent pas d'experts des postes. 

Au contraire, les expertG des postes ont tout avantage à entendre les 

déclarattons de ces délég116S sur la C1-:<:·te, 1,3 droit int.:m;.u.tional et, 

surtout, sur la portée Vé}~i table de toui·c::~ cl.écisjo:ns qui pou:::.:-o-r:;.t être 

prises par l'Union postaJ.e universelle sur la question d.u r·attachement, 

sur les obligations qui .lui. seront i::nposées en mati.È:re de sanctions, et les 
1 

autres questions politiques. 
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Rien ne 'peut être 'pius utile que de se ;.erufre pleineoent compte 'à 

1 1 avance des conséquences de toutes les mesures qui pourrai'ent être · · '_; 

Il désire simplement 'faire rero.arquer que la compoèition du Comité ne 
\ 

corr~spond p~s 'à .1' intention exprimée :Par l'invitation du Secrétaire géÜé.ral, 

et qu'en conséquence on ne peut considérer aucune décisi~n à laquelle le 

Comité pourrait aboutir comme exprimant l'opinion de l'Union postale 

universelle. 
, -

En teroin~t, le délégué de la Suède demande que sa déclaration soft 

insérée au ccmpte renà.u de la séance. 

'' M; .KROG (Danemark) et M. HAUG (Norvège) eiassocient aux remarqûeè au , 

délégué de la Suède. 

M. VAN GOOR (Pays-Bas) s'associant également aux orateûrs ~uâ l'ont 

précédé, déclare que, alors qu'il ressort de l'ordre du jour que la 

conférence devrait être une conférence d'experts des postes, ses travaux 
. . ' 

Jusqu'ici ont -eu un caractère politique plutôt que technique. Il fallait 

sans doute s' atténdre à certaines dJ.vergences d 1 opinion, mais jusqu r·è_ 

présent, il semble que ce sott le point de vue poUtig_ue, plutôt que 
., .-

le point de vue postal qui ait dominé. Si les discussions doivent se 

poursuivre de la sorte, les délégués seront dans 1' obHgati::m d'informer 

le~rs collègues de Paris du fait que les cons:idérations politiques joueront 
,-·,... > 

probablement à l'avenir un role important dans les trava~x de l'Union postale 
• ê 

universelle lorsqu'elle sera passée sous la tutelle de l'Organisation des 

Nations Unles. M. Van Goor doute gue l'Orsanisation des Nations Unies, d'une 

part, ou l'Union postale, d'autre part, tirent un bénéfice de ce'tt·~ 

situation. 

L'Organisation des Nations-Unies devrait rechercher des oontacts 

avec l'Union postale universelle en vue de tirer le plus grand parti possible 
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de son e:xp~rience .et 'de sa compétence technique,_ et non J;>ae afin de détruire 

eon autonomie. 

L'Union·const•ituant, d'après ~es termes de la Convention, un 

"terri taire. J;>ost;a.l" J;>lutôt qu 1 une asepciation, il ne fat~drai t pao la 

considérer sur· le même pied que lGS autres inétitutions sp6cialisées, 

telles _que lre· Bureau internati.ena.l, dtt tre:vail qui possèdent une autorité 
1 ' 

plus grand~. 

En c.onclusion, le représent~t des J?a;vs-Bas propose au Cami té de tenir 

co!D.]?te tae la recommandation de la Commission temporalre rtes transports et 

comm.ul)ications (Journal No. 18, page 251) .selon laquelle, puisque 

l'a~"'::linistration des postes des gouvernements qui appartiennent à l'Union 

est satisfaite de la manière dont celle-ci fonctionne dans son organisation 

actuelle, il ne faudra apporter au mécanisme existant que les modifications 

qui peuvent être néceesaire~pour relier l'Union aux Nations Unies dans 

la mesure mJnima. 

Le f~é~iÇl.ent fait remarque! que, bien que l'invitation adressée par 

le Secrétaire_général ait eu pour but de convoquer un groupe d'experts, lee 

.délégations rep!ésentées au Çomité avaient.été choisies par leurs Gouver-

nements et que le Comité ne ~cuvait discuter c~ choix. De plus, il est 
., . 

tout.-à.-fait d'usage que les délégations au Consrès d_e l'Union postale 

comprennent des fonctionnaires qui ne sont pas des experts des postes, 

mais appartiennent au personnel diplomatique! 

Sans doute, la majorité du Comité n'a ni le pouvoir ni l'intention 

de contraindre la ~norité à adopter une certaine ligne de conduite lors 

de la prochaine réunion du Congrès.. Aucune des décisions de la Commission 
·. 

ne pourra lier le Congrès qui déoidè~lui-même de la suite à donner à 

tout projet qui pourra lui être présenté. Un projet préparé par le ·-· 

Comité actuel devra être présenté au Congrès comme cons~ituant nne propori~ . . 

/ 

tian formelle soutenue par toutes les délôe~tio)!S désireuses de 1 1 cppuyer. L~ 

autres délégations seront à même d'e.xprimer leurs vnet'l à la réunion du 

Congrès. 
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Le Président ·a~oute :_q,t'll. 'avait. eèpéré que lê .. Cëlll1 té:·. était· d. ~accord 
.. . ... ~ ~ .. .. ·~·. ·:' ..... ~. . 

._ètU".les. déc1sfons ·prises Jtieqt{'·ie1. La. ''ptÛ"ti~-::ciu. :p~o'J:ê'e ·-qui": a été. exàmfnée - . . . .. . . . .. 

. :n:e _;para:ft pas sujette à _controverse et ne semble paé _pr-ésenter. un . ' . •' 

caractère politique, étant donn;} le principe fondamentnl. que 'l'UoP-oU; :·dolt 

êtt~G reliée à 1 1 0rgàhfsat~·on des 'Na.t1ons.l!l Un:ioso. 

Si certaine représentan'-\$ ne S~ont pas· diopoeés à doimer 'îau~.appùtXau 

.p-ro:jet que le Com1 té ·adopW$, ®- d~f~1 t.i \"e côrnrie -pro po si tfc~n-- fortnelle, 11 

espère qu'ils discuteront .~c leurs gouvornementà· reepeotifs"de ;·l.'Ei.ttit,ud~ 

q'l.\~·11s devra~ent prendre l~t'S d~- la réunion du Corigrès· .. ~· 

.• ,: En ce qui concerne l;ee observations du représentant· 'de·s F-aye-Bas,· ·îe 

P .. eident fait remarquer, en concluant, qu·' 11 a lui-même à ·l.me séance 

précédente cité le même passage du rapport de la Comrn.tssion.·pro-vië.o1re des 

transports et cornmmications. A eon avis, le Comité :jusqu·'à>"présént n'a 

fa1 t qu'apporter les IJ10d1f1cat1ons minima en 'VlJ.e ·du ~a;t.·tachém€mt de 

l'Union postale à l'Orgrul1sation des Nattons tTnios. 

;-:-_;:· . M •. IJ!GER (Suode~ d6clare qu'il n 1 a pas voulu critiquer le choix que 
. . , .. 

l.es Gouvernements on fait de leur représentento Cependcnt, la réunion;.-~: 

~çtuelle présente un caraétère spécial. 
, . ' ' 'r ()' 

A la difference des 1nvi tations--

aux ré~nions du Congrès, 1r~nv~tation envoyée par le Secrétaire général 

,flxpr1ma1 t le désir que les Gouvernements soient représentés par d.es 

experte des postee. M. LAGER avait supposé que lee Gouvernements se 

conformeraient à cette dc~ande. ' ' 

-·· · Le Pr-ésident décla~e: que le Comité prendra acte des déclnratlons 

faites par les rcp:r.ésentçnts de la Suède, d.u Danemark et des Pays .. Bas 

et que l.e procès..;.verpal ~n fera· dŒnéht · hlen~ibn.; .,· 
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, , , , ~ , _ ... l'.:!· ~ --4 ,-.:.- -· ,_ l"' t-,F·.r •r~1 

~r.eQ_ef;l>tc-s .,d ;u~G ~~-p~ lc·o~ ,d:el.t{g9.~:1:_pnel ~û" Roya:unc·-Uni-~ot de:>· a ,-~~ 

d' uutrc-~pnrt .2~ ~9 tSocrétQ.ri'a:~ -:.(D.ô:cuoe1~t~.i::/GOUF /P05T/P'~/2F~ddoi)F.ov11 ~t 

.?;/CC!JIW'{P0$T /PC-,~) 

t.rticle XI du projet fro,Ùco~bri:tQ.l111Jtquô ~(n"rtlc'l6 XIlfl -:cfu1 'I>r~jct' 1du!. 
- --· --

S~cr.~~nr.iat}- rPar~grqphc. l 
1 • ·- 1_J" - -

r~~ -~~S!DEI'~ ·9~:t"lJ~q_uo; qu-ç.., !1~- ~P~Je::.t: f.r.C1lè~·~bri ta ?in{ quo'~- rci)rdtl Ûit'. ~o 

· ~.9.2t'to: !iu- iprp~Jot .d~ $ec~9~Q!'}_g.tÎ~:§l~'Jf ·çn~ _êc-(qüï ~lJ.1ëorrur::i~s=·f.10'ts:'":ë-t -cièJ 
. . . .. . ·- - - . ~ 

mettre leurs efforts-.en rçoi:li':lun11•~-_ Ill iO.;pwu-qù1!l, O.vêë ']u auppred~i~hE.&e9 

9es .nots7, ~a..~ tnc.!J.c Q.e · ~i Ul~Q~ îJogtg.l!,;ê •urU:Vérs'ëi~c "ëërütt- nblna ~ ld~tdc. 
·- .. '1. . 

-~ap1?~2l1].)1;!9 2-

.t_,oo teX:t?s dca d;yu.'C .prqJqt§·-gon_t, .!àentiqûeà •. 

Pm•ngrnpho 3 

,l).ooo .. ~etllto;:t·e;·t.zrni}.c-ç~Q.r4,_tqpnfq.u~ lôn. a r:oci'pîcicé .:b not 1''ru::J.6ltbhlt1on" 

pa~. l,;,e _not -'\d~~e~o.EPGI:J.Oflt'~ ~q14 -~tô,it ~enploy.G .dàzis foCteito du Sècrét't1Fillt~ 

q~ P-l. ,~~qp;J.o.c~ és~ol;lortt· ;piD- lôq. no_t1l '":s@p :pré:ju<i·fcê uè la poosio:Îifi~::Pôur 

lo_p Jht;t01w ,tJpico- Q;Q ·a'' !:Dté~pcor" qui' 'f1gî.irent1 d~nà' lë. tèité O:tf sccl:,cf.tt:irio.t, 

un t~l~ C\l19~t'!-

Déc1o1on ,: V'·olinôa 3 est adopté samr '~3:W~,YŒt12_~~ 

Artif:l-~tX:J:l-d:u· J2r~e~c,t~(~·apqç:>~bt:i,tctl.'Ji1c:u~ tŒ::!·~elo x[v H.u 1)rdjêt~u ~oc..!:~tariat. 

une modification. 

techniques" et "ont été aupp~in6u 1 car l''unific['..tion dea méthodoo adrlinio~ 

tra.t1vos n'ost pao considérée coz:.z:o souhaitable. 

Décision : V'c.rticlo XII oot udont(. sono ~observation. --- -- ___________ ...__ 

•·. 



.E/CàNF/POST/PC/W .10 
French · · 
Page 7 

Article XIII du ~rojet franco-britannique (Article XV du ~rejet du Sec~étrudat) ,, 
. ' 

Le texte franco-britannique n'a re~ris que sous une forme Ïnodifié·e· 

le ~aragra~he 4 du text·e du Secrétariat p~rce qu 1il semblait im~ciser de 

tro~ lourdes charges à l'Union ~ostale universelle. 

Décision : L'article XIII est ado~té sans observations, 

Article XIV du projet franco--bri ttmniq~ (Artlcle XVI dt< projet du Secrétariat) 

Le texte franco-britannique a rétenu le second paragraphe d~ te~te 

du Secrétariat afin d'assurer la réciprocité dans les cas où des 'étud~s 
, . 

de ce genre deviendraient nocessa1res. 

Décision : L'article XIV ~~t adopté sans obso~yntià~s. 

. ' ' 
Les deux projets primitifs étaiEmt identiques; il a toutefois été ·. 

jugé préférable d 1 apporter la légère modification q_ui fig:::::-e au texte 

revisé fr~nco-brit~nnique afin 'de faciliter la miso en n~plicGtion des 

dis~ositions. 

Décision : L'article XV est adopté .sans observation~~ 

Article XVI du projet franco-britnnntque (Article XVIII du pro:O<:!:_du 
Secrétariat) .. 

. M. BODY (Australie) fait observer que l'article XVI ct'· 1·1..rticle IX 

semblent faire double emploi 

.M. TURN.BULL (Canada) estime que l'adoption de l'article XVI rendrait 

possible la suppression de l'article IX. 

Le PRESIDENT propose de charger le Comité de réduction d'examiner 

cette possibilité si l'article XVI est adopté. 

Décision : I, 'article XVI est e.dopté sous réserve d.es modifications 

que le Comité de rédaction pourrait y apporter, si nécessatre. 

Article XIX du projet du Secr§t~riat. 

Le PRESIDENT averti~ le Comité, que cet article, bien que d'as~ect . 

inoffensif, soulève des p~oblèmes qui ont donné lieu à des graves diver

gences, Le bureau international, étant un organisme purement administratif 
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-n'est pas ~utorisé h pre~dre dos dispositions au nom de l'Union postale 
.--~- j - ---; ~. l l 'l'. - --- --~-~. ' ( ' 

UIJ.~.verselle. Comme ce pnrngrnpho parait devoir entrc.Îner plus de diffÎ:: 

cul tés qu '.aucun autre, il propose d'en renvoyer 1 1èxamen h la semaine 
'l ~' 

prochaine. 

M. TURNBULL (Canndc.) se demande si cot article est bien nécessairè 

étant donné que le ~remier paragraphe de ltnrticle XVI envisage toutes 

fos mésures qui pourraient être néces?nires pour donner effet à l'accord. 

Si le Com~té est de cet ~vi~, il ne sern_pns néceSsaire de 
1' 

1-(;\ renvoyer 

pour discussion et il pourrait être supprimé immédiatement, 

-

M. LE MOVEI, (Fro.nco) appuie la propos~ ti on du délégué du Canada 

ten~ant b ln suppression de l'article XIX. Il est stipulé dans de 

ri.om[)reux articles d1.;: projet d 1c.ccord faisant 1 1 objet de la présente 

discussion que ~ 1 on fera tous les efforts possibles pour réaliser une 

coo~érntion plus étroite; mais il n'y nit pas fait mention de l'organisme 

qui s'en chargera. Comme il n'appartient pas nu Comité de donner une· 

solution à ce p~o)lè~e pour l'instant; il est en faveur de 1& suppression 

de l~nrticle 

M. JIMINEZ (Chili) appuie ln proposition du délégué du Canada; 

J; Le PRESIDENT demande au Secrétariat de fai're connaître son ~oint 

de vue. 

M. tUKAC (Secrétariat) déclare que io Secrétariat n'lï~sistern pas 

pour que cet article soit adopté. :L'article XIX n 1a pas été inséré 

avec l'intention de faire de nouvec.ux arrangements mais simplement en 

vue ~e fournir les moyens. techniques et administratifs ca.pnbles ·de 

fnc-ili ter là.- _çoopérntïon entre les de'Jx o:rgan;!..sm.es.. Lorsque 1e C'omi té 

de rédaction exnmine;rn lès nrt:Lcle_s_ xn _et ~x, :l1 §QJ;'Q p_~_llt-êtrQ.,_ 

possible d 'njouter un paragraphe st~pu~o,ht que ~e_§ d.~JJX g:rgnni:s_gti_Qll.§ .. 

prendront. toutes lés mesures nécessôires en vue d'inssurer la cdop~rnticn 

Décisiôn : L ''ni-ticle ]\:IX du p:rojet du Secrétariat est supprimé. 
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Article XVII du projet franco-britannique ~Article XX d.u projet du 

Secrétariat). 

M. TOMLINSON (Etats-Unis_d 1imérique) 'fait reiP.arq_uer que le mot "review" 

a été employé dans le texte anglais du projet franco-britarmi~ue au lieu 

du mot "revision" (lUi figure dal;ia lo texte du sècrétariat. 

· · Le PRESIDENT répond que le mot "revision" d.oi t remplacer le mot "review". 

Décision : l'article XVlf est àë.opté avec_.la modification ci-dessus. 

Article XVIII du pro<jet fran?f!'·~brit~nnigue (Article XXI du projet du 

Secrétai·i~, 

Les textes de ces doux articles sont identiques. 

Décision : 1 article XVIII est adopté sans observation. 
\ 

Les a.rticl6s q_ui né èonnaient pas lieu à controverse étant approuv.és, le 

Président voudrait savoir si le Comité est d'avis de lever la séance ou de 

rester pour ex:lminer 1 1 n.rticle II. 

Sir IIarold SHOOBERT (Inde) se prononce pour l'ajournement car, à son 

avis; 1 article II présente un grave problème dont il vaudrait mieux remettre 

la discussion à lundi, après que les membres du Comité auront pu prendre 

quelqUe repos. M. PODESTA (Argentine) préfère continuer la discussion. 

Le PREST.DENT prepose un compromis. ·Il a consult<f à ce sujet le Vice-

Président et le ~apporteur et ce dernier aimerait ex~oscr ~ux membres du Cami• 

té co qu:t ·t, 'été proposé afin de lmll' pernettre d'Y rôfléc:,_ir pcndc:nt là firî 

· de le ser.1r..ino ~ 

M. LE MOUEL (France, Rapporteur) expose Que l'article II énonce le 

principe que les demandes d'adhésion seront reçues par le Bureau et 

transmises à'l'Assemblée générale pour approbation. Une liaison aussi 

étroite entTe l'Union Postale Universelle et l'Organi~ation des Nations 

Unies ne ~ui paraît pas satisfaisante étant donné qu'elle entraîne de longs 

délais, alors qu'une décision rapide est indispensable. Aux termes de la 

convention en vigueur, les demandes d'adhésion sont enregistrées par le 

Bureau et le Gouvernement t-uisse les notifie à ché:.que pays. La Charte des 

Nations Unies 'ne prévoit qu'une seule session de l'Assemblée générale 
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chaQue ·a:qnée., ce 13,ui v,eùt ·dit.e q~_'·un ·délai. appréciable ;S 1 é·coulera avant 

q_ue les dei!lllndes d'adhésion puissent être acceptées. Il a donc jugé CJ.l!-"il 

était sage de trouver une solution de compromis et il la soumet à.l'appré-

c:Lat:i,on des MGmbres.du Comité. Il ne faut pas oublier que l'adhésion a 

1 roru et l'admission en qualité d.e membre sont dêux. choses toutes différentes. 

-~1ême si un pays n'est pas ind6penc1.ant, il pourra, pratiquement parlant 1 

adhérer à l'UPU et so. population bénéficiera i1l:il116diatement de tous les 

privilèges postaux internationaux. La ~ualité de membre au contraire·, 

présente un autre caractère en ce sens g_u'un pn.ys assume alors certaines 

obligations et acquiert certains droits. Si les demandes d'admission sont 

retardées, il n'en résultera aucune consé_a,uence fâcheuse tant qu'on admet 

l:e~ adhesions sans délai. 

Le Rapporteur prepose d'insérer au début de 1 'article II, le nouve.au 

paragraph~ suivant 

"L'adhésion à l'Union Postale Universelle sera régie par les dispositions 

établies par l'Union Postale Universelle." 

Le paragraphe 1 àu proje.t du Secrétariat suivrait ensuite et deviendrait 

paragraphe 2. 

M. BODY (Australie) demande certains éclaircissements sur les différences 

qui existent entre l'adhésion et l'admission en qualité de membre. 

Le PRESIDENT expliqlle que chaque pays a la faculté à 'adhérer à la 

convention postélle mais que les pays ayant la a..ualité de me.mbre sont ceux 

dont la liste figure à la page 11 de la convention et ceux mentionnés à 

l'article VIII qui ont obtenu, par un vote direct du Congrès, le droit 

de faire partie dû Congrès. 

'M. BRAMSON (Pologne). dit qu '·il ne s'oppose pas à 1 'amenèement à l'article 

.[I proposé par le Rapporteur. 

M. MOURSI (Egypte) déclare ne pouvoir accepter le second paragraphe 

qui correspond au premier paragraphe du projet du Secrétariat. 

M. EUSTACE (Un:l,on Sud-Africaine) déclare que si l'article II est a~·opté,. 

il [u!l. faudra, en :rQ.i~on des difficultés IJ.U'il prévoit, faire des rése:rves. 



au nom èe son Gouvernement. 
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La discussion de l'article II est renvoyée à la prochaine séance. 

La séance est levée à 17 heures. 




